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Les 3 milliards de dollars cités au poste de
l’activité économique globale représentent un
cumulatif pour l’industrie entière et
comprennent les productions portant ou non
visa, les productions qui ne sont pas
destinées aux salles de cinéma, les
productions internes des télédiffuseurs, de
même que productions étrangères tournées
au Canada. Les budgets des productions
canadiennes portant visa totalisaient 1,09
milliard de dollars en 1997-1998. Ce chiffre
donne en fait une meilleure idée de l’activité
économique globale engendrée par les
mécanismes de soutien gouvernementaux,
puisque les fonds publics tendent à cibler les
productions portant visa. Comme le montre le
graphique reproduit ci-après, le financement
public des productions portant visa
correspondait à 18 % du financement global
en 1997-1998. 

Le Fonds canadien de télévision demeure
un important mécanisme d’encouragement de
la production cinématographique et
télévisuelle. En 1997-1998, son budget
combiné a fourni 177 millions de dollars
pour le financement de quelque 1 911
heures de programmation, soit 330
émissions de télévision et 17 longs
métrages. Au cours de ses deux premières
années d’existence, le Fonds a favorisé la
réalisation d’émissions de télévision
canadiennes d’une valeur de 1,2 milliard de

dollars ou de quelque 4 000 heures de
programmation typiquement canadienne.

Le Fonds contribue beaucoup à la réalisation
d’émissions des catégories sous-
représentées, telles les dramatiques, les
émissions pour enfants, les émissions de
variétés, les émissions du domaine des arts
d’interprétation et les documentaires. En
1997-1998, il a aidé à financer :

• 418 heures de dramatiques,
• 517 heures d’émissions pour enfants,
• 331 heures d’émissions de variétés,
• 568 heures de documentaires et
• 49 heures d’émissions du domaine

des arts d’interprétation.

Les deniers publics jouent aussi un rôle de
premier plan dans le financement des longs
métrages canadiens, qui acquièrent une
renommée internationale en dépit du
désavantage considérable dans lequel se
trouvent leurs réalisateurs du fait de la
structure du financement et de la distribution
au Canada. En 1997-1998, Téléfilm Canada a
investi 28,6 millions de dollars dans des
longs métrages canadiens sous forme
d’avances et de participation au capital. Des
17 projets cinématographiques qu’il a
financés, trois étaient de la Colombie-
Britannique, un de Terre-Neuve, six de
l’Ontario et sept du Québec. Étaient de ce
nombre Last Night de Don McKellar, Nô de
Robert Lepage, Boy Meets Girl de Jerry
Ciccoritti et Un 32 août sur Terre de Denis
Villeneuve, qui ont tous été primés.

Dans l’ensemble, les chiffres qui précèdent
attestent un très bon rendement de la part
d’une industrie cinématographique entravée
par l’inéluctable handicap commercial d’un
marché national «étroit», qui ne compte que
30 millions de personnes. Toutefois, ce
rendement n'a rien d'assuré en l'absence de
conditions économiques favorables et d’un
cadre de réglementation et de politique
prévisible. 

Climat économique général

Le cours du dollar favorise l’exportation des
produits canadiens et, de fait, le Canada
demeure un des principaux exportateurs

d’émissions de télévision du monde. La
dépréciation du dollar contribue aussi à
attirer au Canada des producteurs des États-
Unis et d’ailleurs, qui embauchent des
équipes locales et font ainsi augmenter le
coût de ces équipes pour les producteurs
canadiens.

De façon plus générale, les fluctuations
radicales des valeurs boursières ont engendré
une très grande instabilité financière sur le
marché mondial en 1998 et cela pourrait se
répercuter sur la capacité des producteurs
canadiens d’obtenir des capitaux sur les
marchés financiers. L’instabilité des marchés
financiers mondiaux fait ressortir la nécessité
d’un financement public plus stable et plus
prévisible au Canada. 

Tendances mondiales de l’industrie

Sur la scène internationale, on a observé un
regroupement considérable des industries du
divertissement l'an dernier, car les grandes
entreprises médiatiques cherchent à profiter
des avantages commerciaux de l’intégration
verticale. Les effets de cette tendance sont
particulièrement manifestes aux États-Unis,
où les studios d’Hollywood contrôlent la
plupart des grands réseaux de télévision. Or,
cette intégration a transformé la dynamique
des négociations entre les réseaux de
télévision et les fournisseurs d’émissions. Les
réseaux sont de plus en plus confinés à des
circuits fermés, qui font qu'ils doivent
s'approvisionner auprès de leur société-mère
à Hollywood.

Cette tendance au regroupement et à
l’intégration verticale en vue de réduire les
risques a aussi commencé à se manifester au
Canada, où certains télédiffuseurs généraux
ont étendu leur sphère d'activité à la
production. On peut néanmoins, par la ferme
mise en œuvre de garanties appropriées,
éviter dans une certaine mesure les
opérations avec lien de dépendance que
l'intégration verticale a entraînées aux États-
Unis. 

Le resserrement de la concurrence entre les
divers modes de distribution, telles la
câblodistribution et la distribution par
satellite, fera augmenter la valeur du contenu
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de façon commensurable, à mesure que les
concurrents en viendront à accorder plus
d’importance à son acquisition pour
différencier leurs propres services. Cette
tendance devrait avoir pour effet net de faire
ressortir le rôle de premier plan des
producteurs, qui sont les raconteurs et dont
les produits sont, en dernière analyse, ce que
le consommateur achète. En fait, la demande
de récits d'inspiration locale est devenue, au
cours de la dernière année, l’une des
tendances les plus prononcées sur les
marchés du cinéma et de la télévision, qui se
mondialisent rapidement. 

Le Canada se trouve dans une situation
singulière sous ce rapport. Les producteurs
américains l’ont en effet toujours considéré
comme un marché secondaire pour
l'écoulement de produits destinés d'abord au
marché intérieur américain. Aussi faut-il, si
l'on veut assurer une forte présence
canadienne sur le marché canadien, que la
politique gouvernementale appuie fermement
la production de contenu distinctement
canadien, en particulier dans les catégories
sous-représentées telles les dramatiques, les
émissions pour enfants et les documentaires.

Contexte politique

Il s'est produit trois événements importants
sur le plan politique au Canada au cours de la
dernière année. D’abord, le gouvernement
fédéral a entrepris un examen exhaustif de sa
politique cinématographique. Ensuite, le
CRTC a tenu une audience sur l’avenir de la
télévision canadienne. Enfin, le Conseil a
également amorcé une audience de
réglementation dans le but, fort ambitieux,
d’étudier les répercussions des nouveaux
médias sur le cadre des politiques en place. 

L’issue de ces initiatives aura, il va sans dire,
une profonde incidence sur l’avenir de
l’industrie de la production
cinématographique et télévisuelle
canadienne. L’ACPFT et l’APFTQ ont, l'une et
l'autre, participé aux consultations qui se
sont tenues et ont, chaque fois, souligné la
nécessité d’un financement public prévisible

dans le cadre de l’équation de financement,
afin de stimuler la création de produits
canadiens de grande qualité.

Pour l'industrie de la production canadienne,
le grand défi consiste à veiller à l’équilibre de
l’équation de financement. Sa viabilité et sa
vigueur futures dépendent en effet de la
capacité des producteurs d’avoir accès à un
large éventail de moyens de financement —
publics et privés — destinés à stimuler la
production de contenu propre à trouver
preneur sur le marché canadien et sur le
marché mondial. 

Équilibrer l’équation de financement

Au Canada, comme dans bien d’autres pays,
la production cinématographique et
télévisuelle est tributaire d’un assortiment
complexe de capitaux publics et privés. Les
sources de financement publiques et privées
ne sont plus considérées comme symbolisant
des principes opposés. On peut les combiner
de façon stratégique en une formule qui
renforce leurs effets respectifs et stimule la
production de contenu. Les producteurs
canadiens comptent beaucoup sur les sources
de financement privées. Malgré cela, le
financement public — c.-à-d. les subventions
automatiques et sélectives, la participation
au capital et les mesures d’encouragement
comme les crédits d’impôt — demeure un
élément essentiel de l’équation de
financement, en particulier dans le cas des
productions à forte proportion de contenu
canadien. Au Canada, où le coût de la
production d’émissions dramatiques et de
longs métrages ne peut pas facilement être
amorti sur le marché intérieur, le financement
public est indispensable. 

Les mécanismes de financement public sont
devenus un moyen d'assurer la production de
contenu canadien en provenance de toutes
les régions du pays. C’est là un important
objectif de la politique gouvernementale,
étant donné les disparités régionales et la
nécessité pour les producteurs de petite et
moyenne taille de faire fond sur leurs forces
dans certains créneaux. Par ailleurs, si les

producteurs ont directement accès à des
fonds pour la réalisation d’émissions
canadiennes répondant aux objectifs de la
politique culturelle, ils peuvent aussi se
prévaloir de crédits d'impôt pour la création
d'émissions d'autres genres. Bref, le principe
du financement public de la production
canadienne n’a jamais été en doute. Le débat
politique porte plutôt sur les niveaux du
soutien financier consenti et leur prévisibilité
à long terme. 

Idéalement, le financement public devrait se
présenter sous la forme de mécanismes de
soutien permanents, de façon que les
producteurs canadiens puissent dresser des
plans à long terme sans avoir à se soucier de
la précarité possible d’une source de
financement essentielle. De plus,
l'accessibilité de financement public à long
terme neutraliserait toute préoccupation
concernant l’imprévisibilité du financement
privé, que ce soit sous la forme des droits de
diffusion payés par les télédiffuseurs ou de
fonds obtenus d’établissements financiers.
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Titre Producteur

Last Night Rhombus Films

Nô In Extremis Images

2 secondes Max Films

Dirty Dirty Productions

The Red Violin Rhombus Films

Boy Meets Girl Arto-Pelli 
Motion Pictures

The Hanging Garden Triptych Media/
Galafilm/Emotion Films

La déroute ACPAV

C’t’à ton tour, 
Laura Cadieux Cinemaginaire

Le coeur au poing Cite-Amerique

L e s  l o n g s  m é t r a ge s :
F I N A N C E M E N T,  AC C È S  E T  P RO M OT I O N

Les Canadiens aiment aller au

cinéma. Au Canada comme dans

beaucoup d’autres pays, la

fréquentation des cinémas augmente

et il importe que les cinéphiles

canadiens aient la possibilité de

choisir des films canadiens

lorsqu’ils vont au cinéma. Dans

presque tous les pays, les films sont

un moyen de se faire connaître du

reste du monde. Un long métrage

raffiné sur le plan technique, à la

thématique riche et souvent

profonde, peut être un moyen

divertissant d'explorer et 

d'exporter la culture locale et

l’identité nationale.  

Au Canada toutefois, l’industrie
cinématographique souffre encore d’une
insuffisance chronique de fonds. De plus, elle
n’a pas la masse critique et ne reçoit pas
assez de publicité pour nouer des liens
solides avec l’auditoire canadien. Les
difficultés constantes auxquelles se heurtent
les cinéastes canadiens sur leur propre
marché sont ironiques, compte tenu du fait
que chaque dollar que le gouvernement
investit dans les longs métrages génère une
mise de 3,38 $ d’autres sources et que,
combinés, ces capitaux ont des retombées
sur les fournisseurs de l’industrie et les
secteurs connexes. Autre ironie du sort, bien
que les longs métrages canadiens aient de la
difficulté à atteindre leur auditoire sur le
marché canadien, ils se classent sur la scène 

internationale parmi les meilleurs du monde.
The Sweet Hereafter d’Atom Egoyan, The
Hanging Garden de Thom Fitzgerald, Nô de
Robert Lepage et Un 32 août sur Terre de
Denis Villeneuve, par exemple, ont remporté
des prix à l’étranger dont une mise en
candidature pour un Oscar. Pourtant, au
Canada, la production de longs métrages
demeure en quelque sorte le parent pauvre
de l'industrie du film et de la télévision.  

Les films tournés pour la télévision et la salle
de cinéma sont deux espèces distinctes, et il
ne faudrait pas adopter une politique
«universelle» à leur égard. Comme chaque
long métrage peut, en soi, être considéré
comme un prototype qu'il faut concevoir,
réaliser et mettre en marché, il est plus
difficile d’arriver à une application générale
des mécanismes de la politique
gouvernementale dans ce secteur comportant
beaucoup de risques. 

À la différence de la télévision, l'industrie du
cinéma n’est pas réglementée au Canada.
Elle n'est assujettie à aucun règlement axé
sur la demande, tels les contingents à l'écran
qui sont imposés à la télévision canadienne.
Les films canadiens doivent concurrencer les
produits des grands studios américains, qui
bénéficient de budgets de production et de
publicité beaucoup plus élevés. 

Manifestement, les impératifs du marché du
long métrage sont nombreux et propres au
genre, et les films canadiens doivent franchir
des obstacles majeurs sur le chemin de la
réussite. 

Sources : Rapport annuel du Fonds canadien de 
télévision et de Téléfilm Canada;
Régie du cinéma du Québec

Échantillon de longs métrages
canadiens parus en 1997-1998



L ’ i n d u s t r i e  c a n a d i e n n e  d e  l a  p r o d u c t i o n  c i n é m a t o g r a p h i q u e  e t  t é l é v i s u e l l e  e n  1 9 9 9

L a  p r o d u c t i o n  i n d é p e n d a n t e  a u  C a n a d a6

Population

Royaume-
Uni

Subventions Subventions 
par personne

58 millions 159 millions $ 2,73 $

ALLEMAGNE 81 millions 194 millions $ 2,39 $ 

CANADA 30 millions 55 millions $ 1,85 $

AUSTRALIE 18 millions 24 millions $ 1,33 $

Traditionnellement, les longs métrages
canadiens ont peine à trouver un auditoire
sur le marché national. Ils ne captent que de
2 % à 3 % des recettes en salle, ce qui fait
piètre figure à côté des 23 % et des 10 %
que touchent leurs pendants d’autres pays
anglophones comme le Royaume-Uni et
l’Australie. En France, les réalisations locales
perçoivent 33 % des recettes de distribution
en salle.

Les principales questions qui se posent du
point de vue de la politique
cinématographique canadienne sont donc :
comment augmenter le financement
disponible pour le développement, la
production et la promotion de films
canadiens; comment faciliter l’accès aux
écrans et comment accroître la participation
des télédiffuseurs. Il faut leur trouver des
solutions constructives pour établir une
infrastructure vigoureuse, propre à favoriser
l’établissement de la masse critique
nécessaire à la production de films canadiens
divertissants de grande qualité.

Accès aux écrans et promotion

L’une des principales difficultés auxquelles se
heurtent les cinéastes canadiens est que,
n’ayant pas de budget de publicité adéquat et
devant concurrencer les grands studios
américains, ils ont beaucoup de mal à
présenter leurs produits au public sur le
marché national. Le budget moyen d’un film
canadien se chiffre à 1,5 million de dollars,
dont 150 000 $ sont réservés à la publicité.
Les films américains commercialisés au
Canada bénéficient en revanche de budgets
supérieurs à 75 millions de dollars et de
campagnes publicitaires nord-américaines
dont le coût est souvent presque équivalent à
leurs frais de production. 

Le cinéma canadien-français constitue un cas
à part, parce que les longs métrages de
langue française, même s’ils sont difficiles à
financer, ont un excellent rendement sur le
marché local. Les Boys, par exemple, ont
rapporté plus de 6 millions de dollars en
recettes brutes en 1998 et C’t’à ton tour,
Laura Cadieux, qui s’inspire d'un roman de

Michel Tremblay, a supplanté les films
américains à l’affiche à sa sortie en salle à la
fin de l'année, cumulant 2 millions de dollars
au cours des sept premières semaines de
projection. Comme il ne sort que de huit à dix
longs métrages de langue française au
Canada chaque année, le rendement de ces
deux films est remarquable. Le financement
des longs métrages de langue française
demeure néanmoins une entreprise
compliquée parce qu’il est presque
impossible de vendre une version doublée sur
le marché anglophone.

L’industrie cinématographique canadienne-
anglaise, d'un autre côté, demeure affaiblie
par l’énorme concurrence que lui fait le
cinéma américain. À maintes reprises dans le
passé, des obstacles structurels ont fait
échouer la politique cinématographique
canadienne, et les efforts faits pour les
enrayer n’ont pas été assez vigoureux compte
tenu de ces échecs. Maintenant que la
télévision canadienne se porte bien, il faut se
pencher très attentivement sur le maillon
faible de la chaîne et augmenter le
financement et l’auditoire des longs métrages
canadiens.

Le gouvernement peut, de concert avec les
producteurs, aider à soutenir les efforts de
publicité en faveur des films canadiens. Il
faudrait accroître le financement disponible
pour la publicité de longs métrages et songer
à adopter des moyens d'inciter les
présentateurs à mettre plus de films
canadiens à l’affiche. Il faudrait aussi
encourager les exploitants de salles de
cinéma au Canada à présenter des bandes
annonces de films canadiens. Comme en
attestent The Hanging Garden, The Sweet
Hereafter et Les Boys, c’est un fait établi que
les films canadiens de qualité peuvent être
des succès de salle au Canada, si on leur fait
assez de publicité.

Financement des longs métrages

Presque tous les pays développés, à
l’exception peut-être des États-Unis, ont une
politique cinématographique qui aide à
financer la production de longs métrages

reflétant l'identité nationale. Beaucoup de
gouvernements soutiennent l’industrie
cinématographique de leur pays au moyen
d'importantes subventions et de mécanismes
agissant sur la demande. L'Allemagne et la
France, par exemple, perçoivent une taxe sur
les vidéos. En France, une redevance sur les
entrées en salle de cinéma rapporte en outre
quelque 250 millions de dollars par année. Au
Royaume-Uni, Channel Four a été mandaté de
participer au premier plan à la présentation
des longs métrages britanniques. 

Divers mécanismes de soutien de la
production de longs métrages ont été
proposés dans le cadre de l'examen de la
politique cinématographique canadienne qu'a
fait le ministère du Patrimoine . Parmi ceux-
ci, trois méritent une attention particulière.
Ce sont :   

• un Fonds du long métrage destiné à
promouvoir le développement, la
production et la promotion de longs
métrages — Ce fonds serait géré par un
conseil d'administration mixte
regroupant des membres des secteurs
public et privé et combinerait un apport
de Téléfilm et du Fonds canadien de
télévision à des capitaux nouveaux;

Source : La Guilde canadienne des réalisateurs, 
1998. (dollars canadiens)

Soutien apporté aux longs métrages,
par personne
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• un régime de crédits d’impôt plus simple
et plus généreux, conçu expressément
pour la production cinématographique; 

• des partenariats plus vigoureux avec la
SRC–CBC et l’Office national du film
grâce à l'augmentation des engagements
de ces derniers au chapitre du
financement ou de la présentation de
longs métrages.

Ces mécanismes contribueraient à accroître
sensiblement le financement disponible pour
la réalisation de longs métrages canadiens et
l'accès actuel de ces produits à l’auditoire. Il
est d'autant plus important que la politique
gouvernementale appuie l’industrie
cinématographique nationale que les films
canadiens commencent à se faire un nom au
Canada et à l'étranger. 

Rôle des télédiffuseurs

Contrairement aux autres pays, le Canada n’a
pas su faire de son système de télédiffusion
un support de distribution très utilisé pour les
longs métrages canadiens. Très peu de ceux-
ci sont portés au petit écran, sauf, peut-être,
dans le contexte de la télévision payante et
de certains services spécialisés. De plus, la
contribution financière des télédiffuseurs à la
production de films canadiens est
extrêmement modeste. 

Le Canada peut apprendre beaucoup des
pays européens, où les télédiffuseurs sont un
élément important de la solution au problème
du financement et de la mise en marché des
longs métrages réalisés par leurs collègues
cinéastes.

Ainsi, Channel 4 au Royaume-Uni prend en
charge jusqu’à 100 % du coût de production
de longs métrages en échange de
l’exclusivité de leur présentation à la
télévision sur le marché national et d'une
part notable des recettes tirées de leur vente
à l’étranger. L'entreprise, qui a déjà à son
répertoire des succès tels The Crying Game
et Four Weddings and a Funeral, compte
mettre quelque 72 millions de dollars dans

l’acquisition de longs métrages en 1999.
Toujours au Royaume-Uni, les stations du
réseau privé ITV ont annoncé qu’elles
investiront plus de 100 millions de dollars
dans de nouveaux longs métrages, à raison
d’au moins 2 millions de dollars par film :
acquérir les droits de première diffusion de
nouveaux films britanniques fait en effet
partie de la stratégie de différenciation de
leur grille-horaire sur un marché de plus en
plus fragmenté.

En France, le canal de télévision payante,
Canal Plus, est devenu un véritable studio de
production et une importante source de
financement pour les films français. Les
chaînes de télévision générale, comme TF1 et
France 2, sont tenues d’allouer jusqu’à 40 %
du temps d’antenne destiné à la présentation
de longs métrages à des films français et
doivent également s'engager à affecter un
certain montant à la production de longs
métrages.

Au Canada, on pourrait envisager
sérieusement certaines variantes du modèle
de Channel Four. Le CRTC a reçu des
demandes de licence en vue de l'exploitation
de services spécialisés voués à la
présentation de films de cinéastes
indépendants. Salter Street, une des
principales maisons de production
canadiennes, est l’un de ceux qui demandent
une licence de la sorte. Entre-temps, les
télédiffuseurs généraux doivent, eux aussi,
accorder du temps d’antenne aux longs
métrages canadiens. Ils peuvent en outre
beaucoup aider à promouvoir ces réalisations
et à stimuler l’établissement d’un vedettariat
canadien. 

Comme il a été mentionné plus haut, la
SRC–CBC devrait être tenue d'accroître ses
engagements de financement et de
présentation au chapitre de la production
cinématographique indépendante. Il importe
en effet que tous les télédiffuseurs
participent à la production des longs
métrages en versant des droits de diffusion
commensurables à la valeur marchande.
L’établissement d’une obligation

réglementaire à engager des dépenses dans
la production de longs métrages et à leur
affecter une partie de la grille-horaire ou
encore d'autres mesures incitatives
pourraient encourager les télédiffuseurs à
appuyer la production de longs métrages
canadiens tant pour la distribution en salle
que pour la télévision. 

Le Canada, un marché distinct

Tout comme les producteurs d’émissions de
télévision, les cinéastes canadiens doivent
pouvoir offrir les droits relatifs à leurs œuvres
par diverses filières et sur différents
territoires pour en maximiser le potentiel
commercial. La reconnaissance des droits
territoriaux — autrement dit, le fait que le
Canada constitue un marché distinct et non
pas une partie intégrante de celui des États-
Unis — est d’une importance critique pour la
protection de la souveraineté culturelle du
Canada et d’une importance tout aussi
capitale pour le secteur canadien de la
distribution, qui est un maillon indispensable
de la chaîne de financement des longs
métrages.

Il est donc primordial que le gouvernement
fasse en sorte que le Canada soit tenu pour
un marché distinct en ce qui concerne les
droits relatifs aux longs métrages canadiens.
À l'instar des représentants du cinéma
américain, qui soutiennent opiniâtrement que
les productions américaines sont protégées
contre les violations du droit d’auteur à
l’échelle internationale, il faut s'assurer que
ce sont les producteurs canadiens qui
détiennent les droits canadiens, afin de
maximiser les avantages revenant à
l’industrie canadienne. La perception d'une
redevance de distribution sur le marché
canadien aiderait par ailleurs à augmenter
les fonds disponibles pour la production de
films canadiens.
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ProducteurÉmission

This Hour 
has 

22 Minutes

Télédiffuseu Auditoire

Salter 
Street

CBC 1,780,000 
(2 diffusions 
par semaine)

Da Vinci’s 
Inquest

Barna-Alper CBC 821,000

Due South Alliance 
Atlantis CTV 880,000

Cold Squad Keatley Film CTV 599,000

Riverdale Epitome CBC 615,730 
(2 plays per week)

Emily Salter /Cinar CTV 740,000

*Nikita Fireworks CTV 484,000
Black 

Harbour
Fogbound 

Films
CBC 464,000

Made In 
Canada

Salter 
Street

CBC 712,000

L a  té l év i s i o n
P R E N D R E  L’A F F I C H E  AU X  H E U R E S  D E  G R A N D E  É C O U T E

La dernière année a été
particulièrement propice pour la
production télévisuelle au Canada
anglais. De nouvelles dramatiques
comme Cold Squad, Made in Canada,

Power Play et Da Vinci’s Inquest ont
connu beaucoup de succès. Ces
émissions s’ajoutent à une liste de
séries canadiennes qui ont déjà
trouvé un auditoire fidèle notable au
Canada et à l’étranger, notamment
Traders, Due South, Black Harbour,

Psi Factor et Outer Limits. Les
émissions pour enfants, les
émissions d’animation et les
documentaires demeurent des forces
incontestables de l’industrie
canadienne. En fait, les maisons de
production canadiennes qui se
spécialisant dans ces catégories
d’émissions — Cinar, Nelvana,
Breakthrough, Forefront et Cochran,
entre autres — se classent parmi les
plus gros fournisseurs d’émissions
du marché mondial.

Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire.
Les émissions américaines présentées en
diffusion simultanée dominent encore la
grille-horaire de grande écoute. Elles
occupent une telle part de ces heures
d'antenne au Canada anglais qu’il n’y a pas
assez de créneaux disponibles pour les
produits canadiens. Dans presque tous les
autres grands pays du monde, les émissions
de télévision locales comptent parmi les dix
émissions les plus populaires, quelle que soit
la semaine où l’on évalue l’écoute. Au
Canada anglais, la pratique de la diffusion
simultanée fait que presque toutes les
émissions les plus populaires à l’affiche sont
américaines. Le moment est venu pour les
Canadiens de prendre le contrôle de la grille-
horaire de grande écoute du petit écran.

Il est courant d’entendre que les émissions
canadiennes n’ont pas une cote d’écoute
particulièrement forte sur leur propre marché.
Certains télédiffuseurs canadiens allèguent
en outre qu’ils perdent de l'argent sur les
dramatiques canadiennes qu'ils prennent à
charge parce que peu de gens les regardent.
Bien que cette opinion puisse avoir été
fondée dans une certaine mesure, il y a dix
ans, elle ne l’est plus du tout aujourd’hui. À
vrai dire, la plupart des dramatiques
canadiennes sont exceptionnellement bien
accueillies au Canada, même en comparaison
des séries américaines populaires que les
télédiffuseurs canadiens présentent en
diffusion simultanée. 

Les cotes des séries canadiennes indiquées
au tableau qui précède se comparent
favorablement avec celles des émissions de 
télévision américaines diffusées au Canada. 

Bien que de grands succès américains
comme ER aient un auditoire plus nombreux,
les émissions canadiennes populaires ont des
cotes d’écoute équivalentes à celles des
émissions américaines. Par exemple, la cote
d'écoute de Chicago Hope, Touched by an
Angel et Ally McBeal se situe au même
niveau que celle de Due South et, sur le
marché de Toronto-Hamilton, qui est le
marché le plus fragmenté au Canada et où le
téléspectateur a accès à plus de 60 canaux,
Traders et Outer Limits réalisées par Alliance
Atlantis de même que le dernier succès de
Nelvana, Bob & Margaret obtiennent
régulièrement une très bonne cote. Ce sont
d’excellents rendements compte tenu du fait
que, au Canada, l’industrie n’a pas le loisir
d’annuler plusieurs émissions pilotes pour
réduire le nombre de séries. De plus, les

Sources : Service de recherches de Radio-Canada,
Recherche Média Nielsen, sept. 1998
*Données d’octobre-novembre 1998

Cotes de séries canadiennes de
langue anglaise
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ProducteurProgram

La Petite Vie

Télédiffuseur Auditoire

Avanti Radio-
Canada

3 300 000

L’ombre de 
l’épervier

Verseau Radio-
Canada

1 800 000

Un Gars, 
une fille

Avanti Radio-
Canada

1 500 000

Caserne 24 Sovimage Radio-
Canada

1 500 000

Diva Sovimage TVA 1 400 000

Ces Enfants 
d’ailleurs

Match TV TVA 1 300 000

Les Machos Point de mire TVA 1 200 000

Km/h Vendôme TVA 1 160 000

La part 
des anges

Point de mire TVA 1 110 000

producteurs canadiens assument la plus
grande part du risque que comporte la
création d’émissions des catégories sous-
représentées, puisqu’ils sont, la plupart du
temps, les premiers responsables de
l’organisation du financement de l'émission
et doivent souvent composer avec les
exigences de la vente sur les marchés
national et étranger en ce qui concerne
l'aspect créatif du projet.

C’est d'ailleurs précisément pour cette raison
qu’il est nécessaire d’avoir accès à un
financement public considérable pour
soutenir la production de dramatiques
distinctement canadiennes. En effet, dans
bien des cas, la spécificité canadienne de
l'émission en rend la vente à l’étranger
extrêmement difficile. 

La popularité des téléromans et des
téléséries au Canada français, et
l'attachement marqué de l'auditoire
francophone aux émissions de variétés qui
soutiennent le vedettariat local, fait l'envie
du Canada anglais. Parmi les productions
indépendantes, les dix séries dramatiques de
langue française les plus populaires l’an
dernier ont toutes capté un auditoire de plus
d’un million de téléspectateurs.

Le carnet de santé du Fonds
canadien de télévision

Comme il a été signalé précédemment, le
Fonds canadien de télévision contribue
beaucoup à la production d’émissions des
catégories sous-représentées, telles les
dramatiques, les émissions pour enfants, les
émissions de variétés, les émissions du
domaine des arts d’interprétation et les
documentaires. En 1997–1998, environ 55 %
des sommes qu'il a consenties ont servi à la
réalisation de dramatiques; 21 % ont aidé à
financer des émissions pour enfants; 18 %
ont été affectés à des documentaires, 5 % à
des émissions de variétés et 1 % à des
émissions du domaine des arts
d’interprétation.

Dans le domaine des dramatiques, le Fonds a
consenti 89,1 millions de dollars pour 46
productions représentant 418 heures
d’émissions nouvelles. Dans celui des
documentaires, 28,4 millions de dollars ont
permis la réalisation de 183 projets, soit 568
heures de programmation. Le Fonds a
également mis 33,9 millions de dollars dans
53 émissions pour enfants équivalant à 517
heures de programmation nouvelle et quelque
8 millions de dollars dans 31 émissions de
variétés occupant 331 heures d’antenne.
Enfin, il a aussi décaissé 1,6 million de
dollars pour 17 émissions du domaine des
arts d’interprétation ou 49 heures de
programmation nouvelle.

En tout, le Fonds canadien de télévision a
affecté 161,2 millions de dollars à des
productions de télévision dont les budgets
totalisaient 552 millions de dollars et qui
correspondaient à 1 883 heures de
programmation.

Émissions pour enfants et émissions
d’animation

Les producteurs canadiens ont acquis une
compétence formidable dans le domaine des
émissions pour enfants et des émissions
d’animation. Beaucoup des plus populaires
parmi celles-ci sont des œuvres canadiennes,

et des maisons comme Breakthrough, Cinar,
Funbag, Mainframe et Nelvana produisent
des émissions qui s’attirent des auditoires
nombreux partout dans le monde.
L’établissement de nouveaux services de
télédiffusion, comme Télétoon et TreeHouse
TV, a donné un fier coup de pouce à la
production canadienne dans ces deux genres.

Les producteurs canadiens d’émissions pour
enfants et d’émissions d’animation ont su
combiner avantageusement des concepts
neufs et des stratégies de marchandisage à
long terme liant leurs émissions à des
produits dérivés comme des jouets, des
livres, des vidéos et des logiciels
multimédias. En dépit de cela, il demeure
difficile de financer ces genres d’émissions
au Canada, et il faut envisager d'autres
mesures pour garantir que la production
d'émissions attrayantes pour les enfants se
poursuivra et que ce segment de l’industrie
continuera de se développer. 

En Ontario et au Québec, les producteurs
canadiens peuvent se prévaloir de crédits
d’impôt distincts pour les effets spéciaux et
l’animation par ordinateur. Les producteurs
estiment que le gouvernement fédéral devrait
maintenant songer à offrir un crédit d’impôt
comparable, afin de stimuler encore plus le
secteur de la production d’émissions pour
enfants et d’émissions d’animation et
d'encourager le développement
technologique nécessaire à la production de
ces émissions.

Maximiser les avantages offerts par
les crédits d’impôt

L’ACPFT et l’APFTQ continuent de presser le
gouvernement fédéral de simplifier le régime
des crédits accordés aux productions portant
visa pour en faire un instrument financier
plus efficace et en augmenter les avantages
pour les producteurs. Étant donné la
complexité du calcul de ces crédits, il est très
courant que les producteurs d'émissions
canadiennes portant visa se voient accorder
un crédit bien inférieur au maximum possible
de 12 % de leur budget global. Dans certainsSource : Recherche Média Nielsen 1998

Cote de séries canadiennes de
langue française
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cas, le crédit qui leur est accordé est inférieur
à celui de 5,5 % environ dont les producteurs
d'émissions destinées à l'étranger bénéficient
dans le cadre du Programme de crédit
d’impôt pour services de production
cinématographique ou magnétoscopique.
Pour les longs métrages canadiens de langue
française, les niveaux se situent sous la barre
du 1 %. Pour qu’il y ait véritablement
avantage à produire des émissions
distinctement canadiennes, il faut simplifier
le régime de crédits d'impôt dans le cas des
productions portant visa et en améliorer le
rendement moyen pour les producteurs.

Il est en outre impérieux de rationaliser les
modalités administratives des crédits d’impôt
fédéraux et provinciaux. Il faudrait établir
plus de critères communs aux provinces et à
l'administration fédérale pour la vérification
comptable. À l’heure actuelle, les critères
employés varient considérablement et la
méthode de vérification est inutilement
compliquée. Les gouvernements provinciaux
doivent certes conserver le droit d’élaborer
des programmes pertinents pour l’industrie
de leur province; toutefois, la rationalisation
des systèmes incitatifs rendrait la
présentation de demandes de crédit d’impôt
moins onéreuse pour les cinéastes et les
producteurs d’émissions de télévision et
réduirait la charge administrative afférente
pour l’administration publique et pour
l’industrie. 

Droits de diffusion

Depuis que le gouvernement fédéral a
augmenté le soutien qu'il a apporte à la
production canadienne par la création du
fonds de 200 millions de dollars que gère
aujourd'hui le Fonds canadien de télévision,
les télédiffuseurs canadiens ont réduit leurs
engagements moyens au chapitre des droits
de diffusion. La méthode actuelle de gestion
du Fonds leur permet en effet d’avoir recours
au Programme des droits de diffusion (PDD)
pour compléter, c.-à-d. subventionner, leurs
propres engagements financiers, de sorte que
les droits qu'ils versent correspondent
maintenant à une proportion moindre de leur

budget. Or, l’objet du PDD n’était pas de tant
de subventionner la contribution financière
des télédiffuseurs que de mettre des fonds
additionnels à la disposition de la production
canadienne.

Le Fonds canadien de télévision n’a pas
relevé le seuil des droits de diffusion que
prévoit le PDD, quoiqu'il existe des mesures
visant à inciter les télédiffuseurs à
augmenter la proportion des droits qu’ils
versent. Il est important que ces mesures
donnent des résultats. Les télédiffuseurs ne
devraient pas considérer le seuil établi
comme un plafond de leurs contributions au
chapitre des droits de diffusion.

Intégration verticale

La tendance mondiale à l’intégration verticale
risque, en l’absence de garanties adéquates,
d’avoir des conséquences négatives pour les
créateurs de contenu. Aux États-Unis,
l’institutionnalisation des opérations avec
lien de dépendance entre les grands studios
et les réseaux de télévision a incité ces
derniers à exiger des producteurs
indépendants qu'ils leur accordent une
participation financière et des droits de
souscription (syndication). 

La tendance à l’intégration verticale relevée
aux États-Unis commence à faire son
apparition au Canada anglais. Elle existe déjà
depuis plusieurs années au Québec, où le
réseau TVA, par exemple, appartient au
Groupe Vidéotron Ltée, qui est également
câblodistributeur. De plus, TVA est une
entreprise complètement intégrée puisqu'elle
détient JPL, une maison de production qui
fournit des émissions au marché intérieur et
TVA International, une société s'occupant de
production destinée à l'étanger.

Pour assurer le maintien de la diversité
d’expression et des débouchés commerciaux,
il faut empêcher les traitements de faveur et
les opérations avec lien de dépendance ou
transactions intéressées. Par ailleurs, bien
qu’on ne puisse empêcher les télédiffuseurs
canadiens de détenir une participation dans

les émissions dont ils acquièrent les droits de
diffusion, cette participation devrait être
négociée séparément des droits de diffusion
payés. 

Rôle de la SRC–CBC

La CBC demeure un important débouché pour
les émissions canadiennes de langue
anglaise de grande qualité et mérite un appui
soutenu à titre de moyen d’expression
culturel national. Ses licences feront l’objet
d’une audience de renouvellement ce
printemps. Le moment est donc
particulièrement propice pour réaffirmer son
importance et résoudre les principales
questions de politique se rapportant à son
rôle et à son avenir en tant que télédiffuseur
public. Il importe notamment de déterminer
son volume de production interne et le
financement qui doit lui être réservé. 

Au Canada français, les producteurs
indépendants entretiennent de très bonnes
relations avec la SRC. On s'accorde toutefois
pour dire que les politiques de la SRC et de la
CBC devraient refléter la réalité distincte des
marchés qu’elles servent. Certains
producteurs québécois croient en outre que la
SRC devrait revenir à son mandat culturel
initial et faire moins concurrence au réseau
privé TVA. Ils font valoir, par exemple, que la
grille-horaire de Radio-Canada comporte
aujourd’hui moins de dramatiques et de
documentaires à risque que ce n’était le cas
par le passé.


